
Burundi : Une "Journée nationale du contribuable" pour booster les recettes

  PANA, 12 mai 2016   Les  recettes de lâ€™Etat en hausse de plus de 10% malgrÃ© une grave crise Ã©conomique au  Burundi 
Bujumbura,  Burundi - Les rentrÃ©es dans les caisses de lâ€™Etat se sont Ã©levÃ©es Ã  un peu plus  de 51 milliards de francs
burundais (prÃ¨s de 31 millions de dollars amÃ©ricains)  au mois dâ€™avril 2016, dÃ©passant ainsi les prÃ©visions initiales qui
Ã©taient de  lâ€™ordre de 46 milliards (environ 27 millions de dollars), soit une hausse  "magique" pour certains, de 10,8%,
dans un contexte de grave crise  socio-politique et Ã©conomique au Burundi, apprend-on dâ€™un communiquÃ© de lâ€™office 
burundais des recettes (Obr, gouvernemental). 
 Lâ€™office  nâ€™avait pas revendiquÃ© une telle hausse des recettes en une annÃ©e de crise  sociopolitique qui a mis Ã  mal
pratiquement tous les secteurs de la vie  Ã©conomique nationale.  A titre  comparatif, le communiquÃ© de lâ€™Obr fait Ã©tat de
44,4 milliards de recettes  collectÃ©es, en avril 2015, alors que les prÃ©visions initiales Ã©taient de lâ€™ordre  de 46,2 milliards,
soit une perte de 1,8 milliards de francs burundais.  La crise,  toujours en cours au Burundi, avait Ã©clatÃ© en avril 2015,
suite Ã  un conflit  Ã©lectoral mal rÃ©solu entre le pouvoir et lâ€™opposition, poussant les principaux  contribuables locaux et les
donateurs Ã©trangers Ã  fuir le pays habituellement  dÃ©pendant de lâ€™extÃ©rieur pour plus de 50% de ses besoins financiers. 
Lâ€™Obr concentre  toute lâ€™attention des pouvoirs publics dont la derniÃ¨re trouvaille est  dâ€™instituer une Â« JournÃ©e nationale
du contribuable Â» qui sera cÃ©lÃ©brÃ©e, pour la  premiÃ¨re fois, Ã  compter de dÃ©cembre prochain.  Lâ€™idÃ©e est  venue du
deuxiÃ¨me vice-prÃ©sident de la RÃ©publique, en charge des questions  Ã©conomiques et sociales, Joseph Butore, dans le
but affichÃ© de fouetter et  encourager le civisme fiscal.  La fraude  fiscale reste Ã  des niveaux prÃ©occupants et le chef de
lâ€™Etat burundais,Â Pierre  Nkurunziza, en a donnÃ© une illustration, le 1er mai dernier, Ã  lâ€™occasion de la  fÃªte internationale
du travail et des travailleurs.  Au moins 79  entreprises publiques et privÃ©es doivent aujourdâ€™hui au fisc, un montant de
plus  de 81 milliards de francs burundais (prÃ¨s de 50 millions de dollars amÃ©ricains)  pour avoir abusÃ© des avantages
prÃ©vus par le code national des investissements,  notamment en matiÃ¨re dâ€™exonÃ©ration de taxes douaniÃ¨res Ã 
lâ€™importation en cas  dâ€™utilitÃ© publique.  Dans les faits,  les Â« tricheurs Â» promettaient de construire desÂ industries, des
hÃ´tels et des  places touristiques moyennant des exonÃ©rations, avant que les matÃ©riaux et les  marchandises importÃ©s
ne finissent leur course sur les marchÃ©s locaux, avait  rÃ©vÃ©lÃ© le prÃ©sident burundais qui sâ€™Ã©tait encore montrÃ© trÃ¨s offensif
en matiÃ¨re  de gestion des finances publiques.  Â« Plus rien ne  sera comme avant Â» des conseils dâ€™administrations oÃ¹
le gouvernement est  actionnaire et dont les abus du pouvoir consistent Ã  se mettre dâ€™accord avec les  directeurs
gÃ©nÃ©raux pour se fixer des Â« salaires et des jetons de prÃ©sences Â»  exagÃ©rÃ©s, quand ils ne dÃ©pensent pas les avoirs Â«
dans de multiples missions Ã   lâ€™Ã©tranger dont les avantages pour lâ€™entreprise sont nulsÂ», avait-il avisÃ©. 
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